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Arrêté n°2016-DA-R- 690

Article 1 : 

est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 4 janvier 2017.

Article 2 :  

1°) Entité juridique :
N° FINESS
N° SIREN
Raison Sociale

2 Place AUX ETOILES

93210 LA PLAINE SAINT DENIS
Statut juridique

Considérant que les conclusions de l’évaluation externe réalisée dans la structure, ne s’opposent pas au renouvellement de
l’autorisation,

A R R Ê T E 

L’autorisation de fonctionnement de la structure : CMPP-SNCF DE NEVERS VARENNES VAUZELLES
sis à : VARENNES VAUZELLES
accordée à : SNCF SIEGE ADMINISTRATIF

Les caractéristiques du présent arrêté sont enregistrées comme suit au Fichier National des Etablissements
Sanitaires et Sociaux (FINESS) :

930026109
808332670
SNCF SIEGE ADMINISTRATIF

Adresse

Etb.Pub. Indus. Com.

Considérant que l’autorisation initiale de la structure est antérieure au 3 janvier 2002 et l’ouverture antérieure au 22 juillet

2009,

ARRETE portant renouvellement de l’autorisation délivrée à SNCF SIEGE ADMINISTRATIF
pour le fonctionnement de CMPP-SNCF DE NEVERS VARENNES VAUZELLES

sis à VARENNES VAUZELLES (58640)
finess n° 580006161

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, L.313-5, L.314-3,               

VU la Loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico sociale,  
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires,

VU la Loi n°2015-1176 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement
VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013, relatives aux
évaluations des activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico
sociaux,
VU la circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 (III-3°) relative au renforcement de la lutte contre la maltraitance et

au développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes handicapées dans les établissements et services

médico sociaux relevant de la compétence des agences régionales de santé,
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2°) Entité(s) géographique(s) :

Catégorie 
d'établissement Mode de fonctionnement

189-C.M.P.P. 97-Type indifferencié

Article 3 :

Article 4 :

Article 5 :

Le recours gracieux ne conserve pas le délai des autres recours.

Article 6 :

Fait à Dijon,  le 30 novembre 2016

Le directeur général de l’agence régionale de santé
Bourgogne-Franche-Comté,

Christophe LANNELONGUE

Un recours peut être exercé contre cette décision dans les deux mois suivant la date de sa notification ou pour

les tiers, de sa publication , soit à titre gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de

Bourgogne-Franche-Comté, soit à titre hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, soit à titre

contentieux, y compris en référé, devant le tribunal administratif de DIJON - 22 rue d'Assas - 21000 DIJON

La directrice de l’autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région de Bourgogne-Franche-Comté.

Discipline Catégorie de clientèle

320-Activité CMPP 10-Toutes Déf P.H. SAI

L'autorisation de fonctionnement vaut autorisation à dispenser des soins remboursables par le régime spécial
et l'action sociale de la SNCF.

Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à
l’article L.312-8 du Code de l'Action Sociale et des Familles, dans les conditions prévues à l’article L.313‑5 du
même code.

Cette structure est autorisée à accueillir des usagers agés de 0 à 20 ans.
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Arrêté n°2016-DA-R-560 portant renouvellement de

l'autorisation délivrée à SNCF SIEGE ADMINISTRATIF

pour le fonctionnement du CMPP SNCF de Dijon
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Arrêté n°2016-DA-R- 560

Article 1 : 

est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 4 janvier 2017.

Article 2 :  

1°) Entité juridique :
N° FINESS
N° SIREN
Raison Sociale

2 Place AUX ETOILES

93210 LA PLAINE SAINT DENIS
Statut juridique

Considérant que les conclusions de l’évaluation externe réalisée dans la structure, ne s’opposent pas au renouvellement de
l’autorisation,

A R R Ê T E 

Considérant que l’autorisation initiale de la structure est antérieure au 3 janvier 2002 et l’ouverture antérieure au 22 juillet 2009,

ARRETE portant renouvellement de l’autorisation délivrée à SNCF SIEGE ADMINISTRATIF
pour le fonctionnement de CMPP SNCF ETAB PRINCIPAL DIJON

sis à DIJON (21000)
finess n° 210982922

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté,
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1, L.313-3, L.313-5, L.314-3,               

VU la Loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico sociale,  
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires,

VU la Loi n°2015-1176 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement
VU les circulaires DGCS/SD5C/2011/398 du 21 octobre 2011 et DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013, relatives aux

évaluations des activités et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico sociaux,
VU la circulaire DGCS/SD2A/2014/58 du 20 février 2014 (III-3°) relative au renforcement de la lutte contre la maltraitance et au

développement de la bientraitance des personnes âgées et des personnes handicapées dans les établissements et services médico

sociaux relevant de la compétence des agences régionales de santé,

L’autorisation de fonctionnement de la structure : CMPP SNCF ETAB PRINCIPAL DIJON
sis à : DIJON
accordée à : SNCF SIEGE ADMINISTRATIF

Les caractéristiques du présent arrêté sont enregistrées comme suit au Fichier National des Etablissements
Sanitaires et Sociaux (FINESS) :

930026109
808332670
SNCF SIEGE ADMINISTRATIF

Adresse

Etb.Pub. Indus. Com.
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2°) Entité(s) géographique(s) :

Catégorie 
d'établissement Mode de fonctionnement

189-C.M.P.P. 97-Type indifferencié

Article 3 :

Article 4 :

Article 5 :

Le recours gracieux ne conserve pas le délai des autres recours.

Article 6 :

Fait à Dijon,  le 30 novembre 2016

Le directeur général de l’agence régionale de santé
Bourgogne-Franche-Comté,

Christophe LANNELONGUE

Un recours peut être exercé contre cette décision dans les deux mois suivant la date de sa notification ou pour les

tiers, de sa publication , soit à titre gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de

Bourgogne-Franche-Comté, soit à titre hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, soit à titre contentieux, y

compris en référé, devant le tribunal administratif de DIJON - 22 rue d'Assas - 21000 DIJON

L'autorisation de fonctionnement vaut autorisation à dispenser des soins remboursables par le régime
spécial et l'action sociale de la SNCF.

Cette structure est autorisée à accueillir des usagers agés de 0 à 20 ans.

La directrice de l’autonomie est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la région de Bourgogne-Franche-Comté.

Discipline Catégorie de clientèle

320-Activité CMPP 809-Autres Enfants,Adol.

Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe mentionnée à l’article

L.312-8 du Code de l'Action Sociale et des Familles, dans les conditions prévues à l’article L.313‑5 du même code.
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2017-02-06-001

DA17-010 Arrêté autorisant la Croix Rouge Française à

créer un établissement d'accueil temporaire de 20 places

pour personnes âgées de 60 ans et plus et de 5 places pour

personnes handicapées "Village Répit Famille" à

Chevroches
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2017-01-25-031

Décision ARS BFC/DOS/PSH/2017-101 du 25 janvier

2017 portant modification de la décision n° 2012-127 du

23 mars 2012 et autorisation de changement de lieu

d’implantation pour l’exercice de l’activité de

prélèvements d’organes et de prélèvements de tissus à des

fins thérapeutiques – Hôpital Nord Franche-Comté

(FINESS entité juridique : 900000365)
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2017-02-08-001

Décision n° DOS/ASPU/024/2017 autorisant le

regroupement au 8 rue Charles Dullin à TALANT (21 240)

des officines de pharmacie exploitées par la société

d’exercice libéral par action simplifiée (S.E.L.A.S.) «

Pharmacie du point du jour », sise 8 rue Charles Dullin à

TALANT, et par la société d’exercice libéral par action

simplifiée (S.E.L.A.S.) « Pharmacie du belvédère », sise

11 avenue du Mail à TALANT.
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2017-02-03-004

Décision n° DOS/ASPU/025/2017 modifiant la décision

conjointe ARS Bourgogne n° DSP 126/2015 et ARS

Franche-Comté n° 2015-322 du 26 octobre 2015 modifiée

portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de

biologie médicale multi-sites n° 71-62 exploité par la

Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS)

BIOLAB UNILABS
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Décision n° DOS/ASPU/025/2017 modifiant la décision conjointe ARS Bourgogne 

n° DSP 126/2015 et ARS Franche-Comté n° 2015-322 du 26 octobre 2015 modifiée 

portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites 

n° 71-62 exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) 

BIOLAB-UNILABS 

    
 

 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

 

VU le code de la santé publique et notamment les titres I et II du livre II de sa sixième partie ; 

 

VU  l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010, ratifiée et modifiée, relative à la biologie 

médicale, et notamment son article 7 ; 

 

VU  la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 

 

VU  le décret n° 2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 

 

VU la décision conjointe ARS Bourgogne n° DSP 126/2015 et ARS Franche-Comté 

n° 2015-322 du 26 octobre 2015 portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de 

biologie médicale multi-sites n° 71-62 exploité par la Société d’exercice libéral par actions 

simplifiée (SELAS) BIOLAB-UNILABS ; 

 

VU la décision ARS Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/124/2016 du 8 août 2016 

modifiant la décision conjointe ARS Bourgogne n° DSP 126/2015 et ARS Franche-Comté 

n° 2015-322 du 26 octobre 2015 portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de 

biologie médicale multi-sites n° 71-62 exploité par la Société d’exercice libéral par actions 

simplifiée (SELAS) BIOLAB-UNILABS ; 

 

VU l’acte valant décision collective en date du 14 octobre 2016 et du 21 octobre 2016 par 

lequel les associés de la SELAS BIOLAB-UNILABS, dont le siège social est implanté 136 

avenue Boucicaut à Chalon-sur-Saône, ont constaté la démission de Madame Séverine 

Mercier avec effet au 17 octobre 2016 de ses fonctions de directeur général de la société et de 

biologiste-coresponsable au sein de la société ; 

 

VU la demande formulée le 9 décembre 2016 par le président de la SELAS BIOLAB-

UNILABS en vue d’obtenir un acte administratif entérinant la démission de Madame 

Séverine Mercier, pharmacien-biologiste, de ses fonctions de directeur général de la société et 

de biologiste-coresponsable au sein de ladite société ; 

 

…/…
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-2- 

 

VU le courrier du 20 décembre 2016 du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté informant le président de la SELAS BIOLAB-UNILABS que le 

dossier présenté à l’appui de la demande initiée le 9 décembre 2016, réceptionnée le 13 

décembre 2016, est complet, 

 

D E CI DE  
 

 

Article 1
er

 : La liste des biologistes-coresponsables figurant à l’article 1 de la décision 

conjointe ARS Bourgogne n° DSP 126/2015 et ARS Franche-Comté n° 2015-322 du 26 

octobre 2015, modifiée par la décision ARS Bourgogne-Franche-Comté 

n° DOS/ASPU/124/2016 du 8 août 2016, portant autorisation de fonctionnement du 

laboratoire de biologie médicale multi-sites n° 71-62 exploité par la Société d’exercice libéral 

par actions simplifiée (SELAS) BIOLAB-UNILABS, dont le siège social est implanté 136 

avenue Boucicaut à Chalon-sur-Saône, est remplacée par les dispositions suivantes : 

 

Biologistes coresponsables :  

 

 Madame Edith Gauvain, pharmacien-biologiste, 

 Monsieur Christian Léger, pharmacien-biologiste, 

 Monsieur Pierre Mantelin, pharmacien-biologiste, 

 Madame Florence Barba, médecin-biologiste, 

 Madame Isabelle Bassenne, médecin-biologiste, 

 Madame Caroline Borschneck, médecin-biologiste, 

 Madame Eugénie Mbenga, médecin-biologiste, 

 Monsieur Philippe Touzet, pharmacien-biologiste, 

 Monsieur Philippe Begin, pharmacien-biologiste. 
 

 

Article 2 : Toute modification survenue dans les conditions d’exploitation et de 

fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites n° 71-62 exploité par la 

SELAS BIOLAB-UNILABS doit faire l’objet d’une déclaration au directeur général de 

l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté dans le délai d’un mois. 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 novembre 2020 le laboratoire de biologie médicale n° 71-62 

exploité par la SELAS BIOLAB-UNILABS ne peut fonctionner sans disposer d’une 

accréditation portant sur 100 % des examens de biologie médicale qu’il réalise. 

 

Article 4 : Le directeur de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs des préfectures de Saône-et-Loire, de la Côte-d’Or et du 

Jura. Elle sera notifiée au président de la SELAS BIOLAB-UNILABS par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception. 

 

Fait à Dijon, le 3 février 2017 
 

Le directeur général, 
 

Signé 
 

Pierre PRIBILE 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-

Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Dijon dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification au demandeur. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et des préfectures de Saône-et-Loire, de la Côte-d’Or et du Jura. 
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2017-02-03-003

Décision n° DOS/ASPU/026/2017 rejetant la demande de

transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la Société

d’exercice libéral à responsabilité limitée (SELARL)

PHARMACIE DE LA TOUR 11 Grande Rue à Buxy

(Saône et Loire) dans un local situé 55/57 Grande Rue à

Buxy (Saône-et-Loire) 
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Décision n° DOS/ASPU/026/2017  

 

Rejetant la demande de transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la Société d’exercice 

libéral à responsabilité limitée (SELARL) PHARMACIE DE LA TOUR 11 Grande Rue à 

Buxy (Saône-et-Loire) dans un local situé 55/57 Grande Rue à Buxy (Saône-et-Loire)  

 

 

 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre V du titre II du livre 1
er

 de sa 

cinquième partie (parties législatives et réglementaires) ; 

 

VU l’arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 

demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 

 

VU l’instruction n° DGOS/R2/2015/182 du 2 juin 2015 relative à l’application des articles 

L. 5125-3 et suivants du code de la santé publique concernant les conditions d’autorisation 

d’ouverture d’une pharmacie d’officine par voie de création, transfert ou de regroupement ; 

 

VU la demande formulée le 14 janvier 2016 par Madame Anaïs Céliqua, pharmacienne, 

gérante de la Société d’exercice libéral à responsabilité limitée (SELARL) PHARMACIE DE 

LA TOUR, en vue d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine de pharmacie exploitée 11 

Grande Rue à Buxy (Saône-et-Loire) dans un local situé 55/57 Grande Rue au sein de la 

même commune. Cette demande a été reçue le 19 janvier 2016 par le directeur général de 

l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ;  

 

VU la décision agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté 

n° DOS/ASPU/118/2016 du 26 juillet 2016 imposant une distance minimum entre 

l’emplacement prévu pour transférer l’officine de pharmacie exploitée par la SELARL 

PHARMACIE DE LA TOUR 11 Grande Rue à Buxy et l’officine de pharmacie sise 71 

Grande Rue à Buxy ; 

 

VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté du 27 juillet 2016 notifiant la décision agence régionale de santé 

Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/118/2016 du 26 juillet 2016 susvisée à Madame 

Anaïs Céliqua qui l’a réceptionné le 2 août 2016 ; 

 

VU les dispositions du premier alinéa de l’article R. 5125-4 du code de la santé publique 

selon lesquelles, lorsque le directeur général de l’agence régionale de santé décide en 

application du deuxième alinéa de l’article L. 5125-6 du code la santé publique, d’imposer 

une distance minimum entre l’emplacement prévu pour la future officine et l’officine 

existante la plus proche, le délai prévu à l’article R .5125-3 du même code est interrompu par 

la notification de cette décision au demandeur ;  

…/…. 
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VU les dispositions du deuxième alinéa de l’article R. 5125-4 du code de la santé publique 

selon lesquelles, le demandeur dispose alors d’un délai de six mois non renouvelable à 

compter de cette notification pour proposer un nouveau local répondant aux conditions fixées 

par la décision et pour produire les pièces justificatives y afférentes, 

 

Considérant que Madame Anaïs Céliqua, pharmacienne, gérante de la SELARL 

PHARMACIE DE LA TOUR n’a pas proposé un local répondant aux conditions fixées par la 

décision agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/118/2016 du 

26 juillet 2016 dans le délai de six mois fixé au deuxième alinéa de l’article R. 5125-4 du 

code de la santé publique qui a expiré le 2 février 2016 ; 

 

Considérant ainsi que l’ensemble des conditions énoncées à l’article L. 5125-3 du code de la 

santé publique pour accorder le transfert d’une officine de pharmacie ne sont pas remplies, 

 

 

D E CI DE  

 

 

Article 1
er

 : La demande de transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la Société 

d’exercice libéral à responsabilité limitée (SELARL) PHARMACIE DE LA TOUR 11 

Grande Rue à Buxy (Saône-et-Loire) dans un local situé 55/57 Grande Rue au sein de la 

même commune est rejetée.  

 

Article 2 : Le directeur de l’organisation des soins par intérim de l’agence régionale de santé 

de Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera 

publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-

Comté et au recueil des actes administratifs de la préfecture de Saône-et-Loire. Elle sera 

notifiée à Madame Anaïs Céliqua, pharmacienne, gérante de la SELARL PHARMACIE DE 

LA TOUR et une copie sera adressée : 

 

- au préfet de Saône-et-Loire,  

- aux caisses d’assurance-maladie du régime général, de la mutualité sociale agricole et 

du régime des travailleurs non salariés des professions non agricoles, 

- au conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Bourgogne, 

- aux syndicats représentatifs localement des pharmaciens titulaires d’officines.  

 

 

Fait à Dijon, le 3 février 2017 
 

Le directeur général, 
 

Signé 
 

Pierre PRIBILE 

 

 

 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de 

santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours 

contentieux auprès du tribunal administratif de Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa notification au 

demandeur. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture de Saône-et-Loire.  
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ARS Bourgogne Franche-Comté

BFC-2016-12-30-011

LONS Jura-Sud arrete tarif2017

2016.1381 EPRD CH JURA SUD
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Arrêté portant autorisation d'exploiter à la SARL LA

FERME DE CHARMONT pour une surface agricole à

Fontaine les Clerval dans le Doubs.
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agricole à Fontaine les Clerval dans le Doubs.
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Direction régionale
de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures agricoles

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10, R.312.1 à R.312.3 et
R.331.1 à R.331.12 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral n° R43-2015-12-23-004 du 23 décembre 2015 approuvant le Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) de Franche-Comté ;

VU l'arrêté préfectoral n° 16-07 BAG du 04 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Vincent FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la décision n° 2016-23D du 9 septembre 2016 portant  subdélégation de signature de M. Vincent  FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la demande déposée le 14 novembre 2016 à la DDT du Doubs, concernant :

DEMANDEUR 
NOM SARL LA FERME DE CHARMONT

Commune 25340 POMPIERRE-SUR-DOUBS

CARACTÉRISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Exploitant en place Romuald BREDIN à L HOPITAL SAINT LIEFFROY

Surface demandée 0ha 85a 46ca
Dans la (ou les) commune(s) FONTAINE-LES-CLERVAL (25)

CONSIDÉRANT que l’opération d’agrandissement présentée par la SARL LA FERME DE CHARMONT au titre de
l’installation aidée de M. Adrien Courgey, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, est
soumise à AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

VU la demande concurrente présentée par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à
la DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

GAEC  MOREL Raphaël  Sandrine  à  CLERVAL
(25340) 02/06/16

4ha 25a 16ca 0ha 85a 46ca

CONSIDERANT que le GAEC MOREL Raphaël et Sandrine est titulaire d’une autorisation d’exploiter cette surface de
85a 46ca depuis le 02/12/2016 ;

CONSIDÉRANT que la demande de la SARL LA FERME DE CHARMONT est successive à celle du GAEC MOREL ;

CONSIDÉRANT que l’article R331-6 II du Code rural et de la pêche maritime, dispose que la décision d’autorisation
ou de refus d’autorisation d’exploiter prise par le préfet de région doit être motivée au regard du SDREA et des motifs de
refus énumérés à l’article L. 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime ;

CONSIDÉRANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un rang de priorité supérieur au regard du SDREA ;

CONSIDÉRANT les calculs réalisés sur la base d’informations communiquées par les candidats :
- le coefficient de l’exploitation de la SARL LA FERME DE CHARMONT est de 0,810 avant reprise et de 0,976 après
reprise,
- le coefficient de l’exploitation du GAEC MOREL est de 1,228 avant reprise et de 1,230 après reprise ;

CONSIDÉRANT que le SDREA de Franche-Comté place :
- en priorité 3 l’installation aidée dans le cas où l’exploitation résultante a un coefficient d’exploitation inférieur à celui
de l’exploitation de référence (coefficient égal à 1) ;
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- en priorité 7 l’agrandissement d’une exploitation dans le cas où l’exploitation résultante a un coefficient d’exploitation
supérieur à celui de l’exploitation de référence (coefficient égal à 1) ;

CONSIDÉRANT compte tenu de ce qui précède, que la candidature de la SARL LA FERME DE CHARMONT répond
au rang de priorité 3 et celle du GAEC MOREL répond au rang de priorité 7 ; qu’en conséquence, la demande de la
SARL LA FERME DE CHARMONT est reconnue prioritaire comparativement à celle du GAEC MOREL Raphaël et
Sandrine ;

VU l'avis de la commission départementale d'orientation de l'agriculture du Doubs en date du 02 février 2017 faisant
suite à la réunion du groupe de travail du 26 janvier 2017 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

Le demandeur est autorisé à exploiter les parcelles suivantes situées à FONTAINE-LES-CLERVAL dans le département
du DOUBS :

- ZB n°2 d’une surface de 0ha 19a 77ca,
- ZB n°62 d’une surface de 0ha 65a 69ca.

Soit une surface de 0ha 85a 46ca pour laquelle, en application du SDREA de Franche-Comté, la demande de la SARL
LA FERME DE CHARMONT a  été  reconnue  prioritaire  comparativement  à  celle  du  GAEC MOREL Raphaël  et
Sandrine.

Toutefois, pour mettre en valeur la parcelle objet de la présente décision le demandeur devra obtenir, le cas échéant,
l’accord du (des) propriétaire(s).

Le GAEC MOREL conserve néanmoins son autorisation d’exploiter en date du 02 décembre 2016.

ARTICLE 2 :

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une
application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 

-  par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  la  décision  ou  hiérarchique  adressé  au  Ministre  de  l’Agriculture,  de
l’Agroalimentaire et de la Forêt. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivants.

-  par  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent,  dans  le  délai  de  deux  mois  à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Bourgogne-Franche-Comté.

ARTICLE 3 : 

Le Directeur  régional de l’alimentation,  de l’agriculture et  de la forêt de la  région Bourgogne-Franche-Comté et le
Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté lequel sera notifié à la SARL LA FERME DE CHARMONT ainsi qu’aux propriétaires des parcelles et transmis
pour affichage à la commune de Fontaine les Clerval.

Fait à Dijon, le 06 février 2017

Pour la préfète de région et par subdélégation,

La directrice régionale adjointe,

Huguette THIEN-AUBERT
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Direction Départementale des Territoires du Doubs
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Direction régionale
de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures agricoles

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10, R.312.1 à R.312.3 et
R.331.1 à R.331.12 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral n° R43-2015-12-23-004 du 23 décembre 2015 approuvant le Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) de Franche-Comté ;

VU l'arrêté préfectoral n° 16-07 BAG du 04 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Vincent FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la décision n° 2016-23D du 9 septembre 2016 portant  subdélégation de signature de M. Vincent  FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la  demande  déposée  le  24  octobre  2016  à  la  DDT du  Doubs,  dossier  réputé  complet  le  14  novembre  2016,
concernant :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DE LA GENOISE

Commune 25360 BOUCLANS

CARACTÉRISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Exploitant en place Andrée GUEY à VAUCHAMPS

Surface demandée 4ha 00a 00ca
Dans la (ou les) commune(s) VAUCHAMPS (25)

CONSIDÉRANT que l’opération d’agrandissement présentée par le demandeur, en application de l’article L331-2 du
Code rural et de la pêche maritime, est soumise à AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

VU la demande concurrente présentée par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la
DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

EARL DU POITOT à VAUCHAMPS (25360) 16/11/16 complet le 05/01/17 4ha 00a 00ca 4ha 00a 00ca

CONSIDÉRANT  que  l’opération d’agrandissement  présentée  par  l’EARL DU POITOT,  en application  de  l’article
L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, est soumise à AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDÉRANT qu’aucune  autre  demande  concurrente  n’a  été  présentée  au  terme  du  délai  de  publicité  fixé  au
06/01/2017 ;

CONSIDÉRANT que l’article R331-6 II du Code rural et de la pêche maritime, dispose que la décision d’autorisation
ou de refus d’autorisation d’exploiter prise par le préfet de région doit être motivée au regard du SDREA et des motifs de
refus énumérés à l’article L. 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime ;

CONSIDÉRANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un rang de priorité supérieur au regard du SDREA ;

CONSIDÉRANT les calculs réalisés sur la base d’informations communiquées par les candidats :
- le coefficient de l’exploitation du GAEC DE LA GENOISE est de 0,783 avant reprise et de 0,801 après reprise,
- le coefficient de l’exploitation de l’EARL DU POITOT est de 1,379 avant reprise et de 1,415 après reprise ;
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CONSIDÉRANT que le SDREA de Franche-Comté place :
- en priorité 6 les agrandissements d’exploitations ayant pour effet d’atteindre ou de converger vers l’exploitation de
référence (coefficient égal à 1) ;
- en priorité 7 l’agrandissement d’une exploitation dans le cas où l’exploitation résultante a un coefficient d’exploitation
supérieur à celui de l’exploitation de référence (coefficient égal à 1) ;

CONSIDÉRANT que la demande du GAEC DE LA GENOISE répond au rang de priorité 6 et celle de l’EARL DU
POITOT répond au rang de priorité 7 ; en conséquence, la demande du GAEC DE LA GENOISE est reconnue prioritaire
comparativement à celle de l’EARL DU POITOT ;

VU l'avis de la commission départementale d'orientation de l'agriculture du Doubs en date du 02 février 2017 faisant
suite à la réunion du groupe de travail du 26 janvier 2017 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

Le  demandeur  susvisé  est  autorisé à  exploiter  la  parcelle  ZD  n°60  sur  une  surface  de  4ha  00a  00ca  située  à
VAUCHAMPS dans le département du DOUBS, pour laquelle  la demande du GAEC DE LA GENOISE est reconnue
prioritaire comparativement à celle de l’EARL DU POITOT.

Toutefois, pour mettre en valeur la parcelle objet de la présente décision le demandeur devra obtenir, le cas échéant,
l’accord du (des) propriétaire(s).

ARTICLE 2 :

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une
application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 

-  par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  la  décision  ou  hiérarchique  adressé  au  Ministre  de  l’Agriculture,  de
l’Agroalimentaire et de la Forêt. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivants.

-  par  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent,  dans  le  délai  de  deux  mois  à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Bourgogne-Franche-Comté.

ARTICLE 3 : 

Le Directeur  régional de l’alimentation,  de l’agriculture et  de la forêt de la  région Bourgogne-Franche-Comté et le
Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté lequel sera notifié au GAEC DE LA GENOISE ainsi qu’au propriétaire de la parcelle et transmis pour affichage à
la commune de Vauchamps.

Fait à Dijon, le 6 février 2017

Pour la préfète de région et par subdélégation,

La directrice régionale adjointe,

Huguette THIEN-AUBERT
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BFC-2017-02-02-003

Arrêté portant autorisation d'exploiter au GAEC DES

ESTIVES pour une surface agricole située à Jougne,

Métabief, St Antoine, Fourcatier Maison Neuve dans le

département du Doubs.Arrêté portant autorisation d'exploiter au GAEC DES ESTIVES pour une surface agricole située à

Jougne, Métabief, St Antoine, Fourcatier Maison Neuve dans le département du Doubs.
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Direction régionale
de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures agricoles

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10, R.312.1 à R.312.3 et
R.331.1 à R.331.12 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral n° R43-2015-12-23-004 du 23 décembre 2015 approuvant le Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) de Franche-Comté ;

VU l'arrêté préfectoral n° 16-07 BAG du 04 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Vincent FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la décision n° 2016-23D du 9 septembre 2016 portant  subdélégation de signature de M. Vincent  FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la  demande  déposée  le  10  octobre  2016  à  la  DDT du  Doubs,  dossier  réputé  complet  le  10  novembre  2016,
concernant :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DES ESTIVES en projet de constitution

Commune 25370 JOUGNE

CARACTÉRISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Exploitant en place M. Hervé POIX DAUDE à Jougne

Surface demandée 8ha 00a 00ca
Dans la (ou les) commune(s) JOUGNE (25)
Exploitants associés EARL PARRIAUX Christian et EARL du BALAND à Jougne
Surface demandée 205ha 74a 46ca
Dans la (ou les) commune(s) JOUGNE – METABIEF – SAINT ANTOINE – FOURCATIER 

MAISON NEUVE (25)

CONSIDÉRANT que l’opération de création de société présentée par le GAEC DES ESTIVES au titre de l’installation
de  M.  Etienne  Régnier,  en  application  de  l’article  L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  est  soumise  à
AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

VU la demande concurrente présentée par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la
DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

GAEC DE LA FOUGERE à Jougne 22/12/16 8ha 60a 00ca 8ha 00a 00ca

CONSIDÉRANT  que l’opération d’agrandissement  présentée  par  le  GAEC DE LA FOUGERE,  en application  de
l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, est soumise à AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDÉRANT qu’aucune  autre  demande  concurrente  n’a  été  présentée  au  terme  du  délai  de  publicité  fixé  au
26/12/2016 ;

CONSIDÉRANT que l’article R331-6 II du Code rural et de la pêche maritime, dispose que la décision d’autorisation
ou de refus d’autorisation d’exploiter prise par le préfet de région doit être motivée au regard du SDREA et des motifs de
refus énumérés à l’article L. 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime ;
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CONSIDÉRANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un rang de priorité supérieur au regard du SDREA ;

CONSIDÉRANT les calculs réalisés sur la base d’informations communiquées par les candidats :
- le coefficient de l’exploitation du GAEC DES ESTIVES est de 0,831 avant reprise et de 0,876 après reprise,
- le coefficient de l’exploitation du GAEC DE LA FOUGERE est de 0,952 avant reprise et de 0,969 après reprise ;

CONSIDÉRANT que le SDREA de Franche-Comté place :
- en priorité 3 l’installation aidée dans le cas où l’exploitation résultante a un coefficient d’exploitation inférieur à celui
de l’exploitation de référence (coefficient égal à 1) ;
- en priorité 6 les agrandissements d’exploitations ayant pour effet d’atteindre ou de converger vers l’exploitation de
référence (coefficient égal à 1) ;

CONSIDÉRANT  compte tenu de ce qui précède,  que la  candidature du GAEC DES ESTIVES répond au rang de
priorité 3 et celle du GAEC DE LA FOUGERE répond au rang de priorité 6 ; en conséquence, la demande du GAEC
DES ESTIVES en projet de constitution est reconnue prioritaire comparativement à celle du GAEC DE LA FOUGERE ;

VU l'avis de la commission départementale d'orientation de l'agriculture du Doubs en date du 02 février 2017 faisant
suite à la réunion du groupe de travail du 26 janvier 2017 ;

Sur proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-
Comté

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

- Le demandeur susvisé est autorisé à exploiter la parcelle E n°20 pour une surface de 8ha 00a 00ca, située à JOUGNE
dans le département du Doubs pour laquelle cette demande est reconnue prioritaire comparativement à celle du GAEC
DE LA FOUGERE.

- Le demandeur susvisé est autorisé à exploiter les parcelles suivantes, situées dans le département du Doubs et mises à
disposition du GAEC par les associés de l’EARL PARRIAUX Christian et l’EARL DU BALLAND, associés entrants
dans le GAEC :

Commune de Jougne Commune de Jougne Commune de Jougne

Ref. cadasrale Surface Ref. cadasrale Surface Ref. cadasrale Surface

E173 - AC06 1ha 15a 40ca C263 - C399 4ha 18a 88ca C88 - C19 1ha 28a 45ca

AC481-AH162 92a 88ca AI279 - AI280 11a 80ca AH 046 25a 70ca

C398 – AH163 
AH164 - AH45

67a 88ca E200 – AC255 
ZA040

1ha 84a 89ca AE78 – AE79 
AE84 – AE95 
AE98 – AE231 
AE233 –AE394 
AH51 – AI136 
AI138

7ha 15a 86ca
E114 – E115 
E191 – E211 
ZA047

3ha 74a 38ca
A117 – A119 
A121 – E141 
E161

3ha 07a 38ca

E146 - E149 2ha 85a 70ca A101 – A102 
A103 – A104 
E070 – E071 
E074 – E220 
AC08 – AC09 
ZA46

25ha 01a 86ca

E150 – E179 
E197 – E210 
E245 – ZA30 
ZA31 – ZA48 
ZA49

7ha 46a 82caZA41 81a 16ca

E07 - E145 2ha 34a 15ca

AC11 - AC357 44a 61ca

E96 - AC05 2ha 11a 20ca C315 – C316 
C381 – D294 
AE82 – AE83 
ZA42

11ha 24a 72ca
AE 113 23a 55ca

ZA25 36a 30ca E 079 83a 20ca

AI39 1ha 07a 78ca E 148 8a 85ca

AE96 39a 19ca AC04 37a 60ca E 073 13ha 87a 84ca

AH47 51a 20ca E175 49a 60ca E 221 8a 62ca

AI137 57a 82ca AI278 5a 42ca
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Commune de Jougne Commune de Jougne Commune de Jougne

Ref. cadasrale Surface Ref. cadasrale Surface Ref. cadasrale Surface

A133 – A160 
A171

45a 35ca E213 – E261 
ZA29

7ha 48a 29ca E112 – E113 
ZA21 - ZA22

2ha 39a 80ca

ZA 79 37a 51ca A 172 1ha 44a 24ca A116 – A120 
A129 – A130 
A132 – A134 
A137 – A138 
A139  - A142 
A146 – A150 
A154 – A158 
A161 – A162 
A166 – A170 
A175 – A183 
E014 – E015 
E016 – E102 
E158 – E159 
E182 – E183 
E192 – E249 
E250 – ZA64 
ZA65 - ZA66

49ha 02a 36ca

A 098 21ha 61a 13ca

Commune de Saint-Antoine A 195 1ha 50a 00ca

YA 025 34a 80ca ZA 26 96a 47ca

A122 – A127 
A128 – A131 
A143 – A147 
A155 – A156 
A159 – A165 
A182

2ha 96a 80caCommune de Fourcatier Maison Neuve

ZB 016 1ha 39a 60ca

Commune de Métabief E 180 65a 20ca

AK 075 52a 71ca AC 07 40a 34ca

YA 021 2ha 91a 00ca E 184 55a 95ca

YA 005 1ha 09a 40ca E120 1ha 10a 76ca AE 136 19a 80ca

YA 006 69a 60ca C 171 7ha 50a 00ca AE 64 12a 10ca

C318 - C320 84a 18ca C 018 50a 00ca AE 77 1ha 05a 27ca

AC 013 84a 97ca AC 079 4a 25ca ZA 43 1ha 01a 89ca

Soit une surface totale de 213 ha 74 a 46 ca.

Toutefois, pour mettre en valeur les parcelles objet de la présente décision le demandeur devra obtenir, le cas échéant,
l’accord du (des) propriétaire(s).

ARTICLE 2 :

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une
application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 

-  par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  la  décision  ou  hiérarchique  adressé  au  Ministre  de  l’Agriculture,  de
l’Agroalimentaire et de la Forêt. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivants.

-  par  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent,  dans  le  délai  de  deux  mois  à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Bourgogne-Franche-Comté.

ARTICLE 3 :

Le Directeur  régional de l’alimentation,  de l’agriculture et  de la forêt de la  région Bourgogne-Franche-Comté et le
Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté lequel sera notifié au GAEC DES ESTIVES en projet de constitution et transmis aux communes concernées pour
affichage.

Fait à Dijon, le 

Pour la préfète de région et par subdélégation,

La directrice régionale adjointe,

Huguette THIEN-AUBERT
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

BFC-2017-02-06-008

Arrêté portant autorisation d'exploiter au GAEC PRETOT

DU BOIS DESSUS pour une surface agricole à La Bosse

dans le Doubs.
Arrêté portant autorisation d'exploiter au GAEC PRETOT DU BOIS DESSUS pour une surface

agricole à La Bosse dans le Doubs.
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Direction régionale
de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures agricoles

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10, R.312.1 à R.312.3 et
R.331.1 à R.331.12 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral n° R43-2015-12-23-004 du 23 décembre 2015 approuvant le Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) de Franche-Comté ;

VU l'arrêté préfectoral n° 16-07 BAG du 04 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Vincent FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la décision n° 2016-23D du 9 septembre 2016 portant  subdélégation de signature de M. Vincent  FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la demande déposée le  23 novembre 2016 à la  DDT du Doubs,  dossier  réputé complet  le  13 décembre 2016,
concernant :

DEMANDEUR 
NOM GAEC PRETOT DU BOIS DESSUS

Commune 25210 LA BOSSE

CARACTÉRISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Exploitant en place M. Michel FILSJEAN à MONT DE LAVAL

Surface demandée 7ha 19a 20ca
Dans la (ou les) commune(s) LA BOSSE (25)

CONSIDÉRANT  que l’opération d’agrandissement présentée par le demandeur au titre de l’installation aidée de M.
Mathieu Pretot, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, est soumise à AUTORISATION
PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

VU les demandes concurrentes présentées par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la
DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

GAEC DES CHAMPS DE LA FIN à Mont de Laval 12/10/16 complet le 02/11/16 7ha 19a 20ca 7ha 19a 20ca

GAEC DES RECEVEURS à La Bosse 13/10/16 complet le 07/11/16 7ha 19a 20ca 7ha 19a 20ca

CONSIDÉRANT que l’opération d’agrandissement présentée par le GAEC DES CHAMPS DE LA FIN et le GAEC
DES  RECEVEURS,  en  application  de  l’article  L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  est  soumise  à
AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDÉRANT qu’aucune  autre  demande  concurrente  n’a  été  présentée  au  terme  du  délai  de  publicité  fixé  au
15/12/2017 ;

CONSIDÉRANT que l’article R331-6 II du Code rural et de la pêche maritime, dispose que la décision d’autorisation
ou de refus d’autorisation d’exploiter prise par le préfet de région doit être motivée au regard du SDREA et des motifs de
refus énumérés à l’article L. 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime ;

CONSIDÉRANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un rang de priorité supérieur au regard du SDREA ;

CONSIDÉRANT les calculs réalisés sur la base d’informations communiquées par les candidats :
- le coefficient de l’exploitation du GAEC PRETOT DU BOIS DESSUS est de 0,507 avant reprise et de 0,522 après
reprise,
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- le coefficient de l’exploitation du GAEC DES RECEVEURS est de 0,682 avant reprise et de 0,697 après reprise,
- le coefficient de l’exploitation du GAEC DES CHAMPS DE LA FIN est de 0,855 avant reprise et de 0,869 après
reprise ;

CONSIDÉRANT que le SDREA de Franche-Comté place :
- en priorité 3 l’installation aidée dans le cas où l’exploitation résultante a un coefficient d’exploitation inférieur à celui
de l’exploitation de référence (coefficient égal à 1) ;
- en priorité 6 les agrandissements d’exploitations ayant pour effet d’atteindre ou de converger vers l’exploitation de
référence (coefficient égal à 1) ;

CONSIDÉRANT compte tenu de ce qui précède, que la candidature :
- du GAEC PRETOT DU BOIS DESSUS répond au rang de priorité 3 ;
- du GAEC DES RECEVEURS répond au rang de priorité 6,
- du GAEC DES CHAMPS DE LA FIN répond au rang de priorité 6,
en conséquence, la demande du GAEC PRETOT DU BOIS DESSUS est reconnue prioritaire comparativement à celles
du GAEC DES RECEVEURS et du GAEC DES CHAMPS DE LA FIN ;

VU l'avis de la commission départementale d'orientation de l'agriculture du Doubs en date du 02 février 2017 faisant
suite à la réunion du groupe de travail du 26 janvier 2017 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

Le demandeur susvisé est autorisé à exploiter les parcelles A n° 49 (6ha 91a 40ca) et A n° 66 (27a 80ca) situées à La
Bosse dans le département du DOUBS. 

Soit  une surface de 7ha 19a 20ca pour laquelle, en application du SDREA de Franche-Comté, la demande du GAEC
PRETOT DU BOIS DESSUS a été reconnue prioritaire par rapport à celles du GAEC DES RECEVEURS et du GAEC
DES CHAMPS DE LA FIN.

Toutefois, pour mettre en valeur la parcelle objet de la présente décision le demandeur devra obtenir, le cas échéant,
l’accord du (des) propriétaire(s).

ARTICLE 2 :

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une
application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 

-  par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  la  décision  ou  hiérarchique  adressé  au  Ministre  de  l’Agriculture,  de
l’Agroalimentaire et de la Forêt. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivants.
-  par  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent,  dans  le  délai  de  deux  mois  à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Bourgogne-Franche-Comté.

ARTICLE 3 : 

Le Directeur  régional de l’alimentation,  de l’agriculture  et  de la  forêt de la  région Bourgogne-Franche-Comté et  le
Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté lequel sera notifié au GAEC PRETOT DU BOIS DESSUS ainsi qu’aux propriétaires des parcelles et transmis pour
affichage à la commune de La Bosse.

Fait à Dijon, le 6 février 2017

Pour la préfète de région et par subdélégation,

La directrice régionale adjointe,

Huguette THIEN-AUBERT
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Direction régionale
de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

ARRÊTE n°                         

portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures agricoles

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10, R.312.1 à R.312.3 et
R.331.1 à R.331.12 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral n° R43-2015-12-23-004 du 23 décembre 2015 approuvant le Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) de Franche-Comté ;

VU l'arrêté préfectoral n° 16-07 BAG du 04 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Vincent FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la décision n° 2016-23D du 9 septembre 2016 portant  subdélégation de signature de M. Vincent  FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la  demande  déposée  le  16  novembre  2016  à  la  DDT  du  Doubs,  dossier  réputé  complet  le  05  janvier  2017,
concernant :

DEMANDEUR 
NOM EARL DU POITOT – M. Jean-Paul GUINCHARD

Commune 25360 VAUCHAMPS

CARACTÉRISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Exploitant en place Mme Andrée GUEY à VAUCHAMPS

Surface demandée 4ha 00a 00ca
Dans la (ou les) commune(s) VAUCHAMPS (25)

CONSIDÉRANT que l’opération d’agrandissement présentée par le demandeur, en application de l’article L331-2 du
Code rural et de la pêche maritime, est soumise à AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

VU la demande concurrente présentée par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la
DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

GAEC DE LA GENOISE à BOUCLANS (25360) 24/10/16 complet le 14/11/16 4ha 00a 00ca 4ha 00a 00ca

CONSIDÉRANT  que  l’opération  d’agrandissement  présentée  par  le  GAEC DE LA GENOISE,  en  application  de
l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, est soumise à AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDÉRANT qu’aucune  autre  demande  concurrente  n’a  été  présentée  au  terme  du  délai  de  publicité  fixé  au
06/01/2017 ;

CONSIDÉRANT que l’article R331-6 II du Code rural et de la pêche maritime, dispose que la décision d’autorisation
ou de refus d’autorisation d’exploiter prise par le préfet de région doit être motivée au regard du SDREA et des motifs de
refus énumérés à l’article L. 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime ;

CONSIDÉRANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un rang de priorité supérieur au regard du SDREA ;

CONSIDÉRANT les calculs réalisés sur la base d’informations communiquées par les candidats :
- le coefficient de l’exploitation de l’EARL DU POITOT est de 1,379 avant reprise et de 1,415 après reprise,
- le coefficient de l’exploitation du GAEC DE LA GENOISE est de 0,783 avant reprise et de 0,801 après reprise ;
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CONSIDÉRANT que le SDREA de Franche-Comté place :

- en priorité 7 l’agrandissement d’une exploitation dans le cas où l’exploitation résultante a un coefficient d’exploitation
supérieur à celui de l’exploitation de référence (coefficient égal à 1) ;
- en priorité 6 les agrandissements d’exploitations ayant pour effet d’atteindre ou de converger vers l’exploitation de
référence (coefficient égal à 1) ;

CONSIDÉRANT  que la demande de l’EARL DU POITOT répond au rang de priorité 7 et celle du GAEC DE LA
GENOISE répond au rang de priorité  6  ;  en  conséquence,  la  demande de l’EARL DU POITOT est  reconnue  non
prioritaire comparativement à celle du GAEC DE LA GENOISE ;

VU l'avis de la commission départementale d'orientation de l'agriculture du Doubs en date du 02 février 2017 faisant
suite à la réunion du groupe de travail du 26 janvier 2017 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

Le demandeur susvisé  n’est pas autorisé à exploiter la parcelle ZD n°60 sur une surface de 4ha 00a 00ca située à
VAUCHAMPS dans le département du DOUBS, pour laquelle  la demande de l’EARL DU POITOT est reconnue non
prioritaire comparativement à celle du GAEC DE LA GENOISE.

ARTICLE 2 :

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une
application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 

-  par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  la  décision  ou  hiérarchique  adressé  au  Ministre  de  l’Agriculture,  de
l’Agroalimentaire et de la Forêt. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivants.
-  par  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent,  dans  le  délai  de  deux  mois  à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Bourgogne-Franche-Comté.

ARTICLE 3 : 

Le Directeur  régional de l’alimentation,  de l’agriculture  et  de la  forêt de la  région Bourgogne-Franche-Comté et  le
Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté lequel sera notifié à l’EARL DU POITOT ainsi qu’au propriétaire de la parcelle et transmis pour affichage à la
commune de Vauchamps.

Fait à Dijon, le 6 février 2017

Pour la préfète de région et par subdélégation,

La directrice régionale adjointe,

Huguette THIEN-AUBERT

DRAAF de Bourgogne Franche-Comté : 4 bis rue Hoche – BP 87865 – 21078 DIJON Cedex 

Direction Départementale des Territoires du Doubs - BFC-2017-02-06-004 - Arrêté portant refus à l'EARL DU POITOT d'exploiter une surface agricole à
Vauchamps dans le Doubs. 94



Direction Départementale des Territoires du Doubs

BFC-2017-02-06-006

Arrêté portant refus au GAEC DE LA FOUGERE

d'exploiter une surface agricole à Jougne dans le Doubs.

Arrêté portant refus au GAEC DE LA FOUGERE d'exploiter une surface agricole à Jougne.

Direction Départementale des Territoires du Doubs - BFC-2017-02-06-006 - Arrêté portant refus au GAEC DE LA FOUGERE d'exploiter une surface agricole à
Jougne dans le Doubs. 95



PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Direction régionale
de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

ARRÊTE n°                         

portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures agricoles

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10, R.312.1 à R.312.3 et
R.331.1 à R.331.12 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral n° R43-2015-12-23-004 du 23 décembre 2015 approuvant le Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) de Franche-Comté ;

VU l'arrêté préfectoral n° 16-07 BAG du 04 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Vincent FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la décision n° 2016-23D du 9 septembre 2016 portant  subdélégation de signature de M. Vincent  FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la demande déposée le 22 décembre 2016 à la DDT du Doubs concernant :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DE LA FOUGERE

Commune 25370 JOUGNE

CARACTÉRISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Exploitant en place M. Hervé POIX DAUDE à Jougne

Surface demandée 8ha 60a 00ca
Dans la (ou les) commune(s) JOUGNE (25)

CONSIDÉRANT que l’opération d’agrandissement présentée par le demandeur, en application de l’article L331-2 du
Code rural et de la pêche maritime, est soumise à AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

VU la demande concurrente présentée par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la
DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

GAEC DES ESTIVES en projet de constitution à Jougne 10/10/16 complet le 10/11/16 213ha 74a 46ca 8ha 00a 00ca

CONSIDÉRANT que l’opération de création de société présentée par le GAEC DES ESTIVES au titre de l’installation
de  M.  Etienne  Régnier,  en  application  de  l’article  L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  est  soumise  à
AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDÉRANT qu’aucune  autre  demande  concurrente  n’a  été  présentée  au  terme  du  délai  de  publicité  fixé  au
07/02/2017 ;

CONSIDÉRANT que l’article R331-6 II du Code rural et de la pêche maritime, dispose que la décision d’autorisation
ou de refus d’autorisation d’exploiter prise par le préfet de région doit être motivée au regard du SDREA et des motifs de
refus énumérés à l’article L. 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime ;

CONSIDÉRANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un rang de priorité supérieur au regard du SDREA ;

CONSIDÉRANT les calculs réalisés sur la base d’informations communiquées par les candidats :
- le coefficient de l’exploitation du GAEC DE LA FOUGERE est de 0,952 avant reprise et de 0,969 après reprise,
- le coefficient de l’exploitation du GAEC DES ESTIVES est de 0,831 avant reprise et de 0,876 après reprise ;
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CONSIDÉRANT que le SDREA de Franche-Comté place :
- en priorité 3 l’installation aidée dans le cas où l’exploitation résultante a un coefficient d’exploitation inférieur à celui
de l’exploitation de référence (coefficient égal à 1) ;

- en priorité 6 les agrandissements d’exploitations ayant pour effet d’atteindre ou de converger vers l’exploitation de
référence (coefficient égal à 1) ;

CONSIDÉRANT compte tenu de ce qui précède, que la candidature du GAEC DE LA FOUGERE répond au rang de
priorité 6 et celle du GAEC DES ESTIVES répond au rang de priorité 3 ; en conséquence, la demande du GAEC DE LA
FOUGERE est reconnue non prioritaire comparativement à celle du GAEC DES ESTIVES en projet de constitution ;

CONSIDÉRANT que M. Hervé POIX DAUDE a informé la DDT par courrier en date du 14 janvier 2017 qu’il n’est pas
favorable à la reprise de la parcelle n° E21 à Jougne pour laquelle il est titulaire d’un bail rural ; en conséquence, M.
Hervé POIX DAUDE est preneur en place ;

CONSIDÉRANT que l’article L 331-3-1 2°) du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en place ;

CONSIDÉRANT  que l’article 6. 2) du SDREA dispose que la viabilité des exploitations est appréciée au regard de
l’exploitation de référence ;

CONSIDÉRANT que l’article 1 du SDREA dispose que le coefficient d’exploitation de l’exploitation de référence est
égal à 1 ;

CONSIDÉRANT que le coefficient d’exploitation de M. Hervé POIX DAUDE, preneur en place, est, au regard des
éléments recueillis, égal à zéro ; qu’en conséquence, la demande du GAEC DE LA FOUGERE compromet la viabilité de
cette exploitation ;

VU l'avis de la commission départementale d'orientation de l'agriculture du Doubs en date du 02 février 2017 faisant
suite à la réunion du groupe de travail du 26 janvier 2017 ;

Sur proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-
Comté

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Le demandeur susvisé  n’est pas autorisé à exploiter la parcelle E n°20 pour une surface de 8ha 00a 00ca, située à
JOUGNE dans le département du Doubs dans la mesure où cette demande est reconnue non prioritaire comparativement
à celle du GAEC DES ESTIVES en projet de constitution.

ARTICLE 2 :

Le demandeur susvisé n’est pas autorisé à exploiter la parcelle E n°21 pour une surface de 60a 00ca, située à JOUGNE
dans le département du Doubs dans la mesure où cette demande est reconnue de nature à compromettre la viabilité de
l’exploitation de M. Hervé POIX DAUDE, preneur en place.

ARTICLE 3 :

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une
application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 

-  par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  la  décision  ou  hiérarchique  adressé  au  Ministre  de  l’Agriculture,  de
l’Agroalimentaire et de la Forêt. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivants.

-  par  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent,  dans  le  délai  de  deux  mois  à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Bourgogne-Franche-Comté.
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ARTICLE 4 :

Le Directeur  régional de l’alimentation,  de l’agriculture et  de la forêt de la  région Bourgogne-Franche-Comté et le
Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté lequel sera notifié au GAEC DE LA FOUGERE, à M. Hervé POIX DAUDE le preneur en place et à la commune
de Jougne propriétaire de la parcelle pour information et pour affichage.

Fait à Dijon, le 6 février 2017

Pour la préfète de région et par subdélégation,

La directrice régionale adjointe,

Huguette THIEN-AUBERT
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

BFC-2017-02-06-003

Arrêté portant refus au GAEC DES CHAMPS DE LA FIN

d'exploiter une surface agricole à La Bosse dans le Doubs.

Arrêté portant refus au GAEC DES CHAMPS DE LA FIN d'exploiter une surface agricole à La

Bosse.
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Direction régionale
de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

ARRÊTE n°                         

portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures agricoles

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10, R.312.1 à R.312.3 et
R.331.1 à R.331.12 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral n° R43-2015-12-23-004 du 23 décembre 2015 approuvant le Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) de Franche-Comté ;

VU l'arrêté préfectoral n° 16-07 BAG du 04 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Vincent FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la décision n° 2016-23D du 9 septembre 2016 portant  subdélégation de signature de M. Vincent  FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la  demande  déposée  le  12  octobre  2016  à  la  DDT du  Doubs,  dossier  réputé  complet  le  02  novembre  2016,
concernant :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DES CHAMPS DE LA FIN

Commune 25210 MONT DE LAVAL

CARACTÉRISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Exploitant en place M. Michel FILSJEAN à MONT DE LAVAL

Surface demandée 7ha 19a 20ca
Dans la (ou les) commune(s) LA BOSSE (25)

CONSIDÉRANT que l’opération d’agrandissement présentée par le demandeur, en application de l’article L331-2 du
Code rural et de la pêche maritime, est soumise à AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

VU les demandes concurrentes présentées par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la
DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

GAEC DES RECEVEURS à LA BOSSE 13/10/16 complet le 07/11/16 7ha 19a 20ca 7ha 19a 20ca

GAEC PRETOT DU BOIS DESSUS à LA BOSSE 23/11/16 complet le 13/12/16 7ha 19a 20ca 7ha 19a 20ca

CONSIDÉRANT  que l’opération d’agrandissement  présentée  par  le  GAEC DES RECEVEURS,  en application  de
l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, est soumise à AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDÉRANT que l’opération d’agrandissement présentée par le GAEC PRETOT DU BOIS DESSUS au titre de
l’installation aidée de M. Mathieu Pretot, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, est
soumise à AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDÉRANT qu’aucune  autre  demande  concurrente  n’a  été  présentée  au  terme  du  délai  de  publicité  fixé  au
15/12/2017 ;

CONSIDÉRANT que l’article R331-6 II du Code rural et de la pêche maritime, dispose que la décision d’autorisation
ou de refus d’autorisation d’exploiter prise par le préfet de région doit être motivée au regard du SDREA et des motifs de
refus énumérés à l’article L. 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime ;

CONSIDÉRANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un rang de priorité supérieur au regard du SDREA ;
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CONSIDÉRANT les calculs réalisés sur la base d’informations communiquées par les candidats :
- le coefficient de l’exploitation du GAEC DES CHAMPS DE LA FIN est de 0,855 avant reprise et de 0,869 après
reprise,
- le coefficient de l’exploitation du GAEC DES RECEVEURS est de 0,682 avant reprise et de 0,697 après reprise,
- le coefficient de l’exploitation du GAEC PRETOT DU BOIS DESSUS est de 0,507 avant reprise et de 0,522 après
reprise ;

CONSIDÉRANT que le SDREA de Franche-Comté place :
- en priorité 6 les agrandissements d’exploitations ayant pour effet d’atteindre ou de converger vers l’exploitation de
référence (coefficient égal à 1) ;
- en priorité 3 l’installation aidée dans le cas où l’exploitation résultante a un coefficient d’exploitation inférieur à celui
de l’exploitation de référence (coefficient égal à 1) ;

CONSIDÉRANT compte tenu de ce qui précède, que la candidature :
- du GAEC DES CHAMPS DE LA FIN répond au rang de priorité 6,
- du GAEC DES RECEVEURS répond au rang de priorité 6,
- du GAEC PRETOT DU BOIS DESSUS répond au rang de priorité 3 ;
en conséquence, la demande du GAEC DES CHAMPS DE LA FIN est reconnue non prioritaire comparativement à celle
du GAEC PRETOT DU BOIS DESSUS ;

VU l'avis de la commission départementale d'orientation de l'agriculture du Doubs en date du 02 février 2017 faisant
suite à la réunion du groupe de travail du 26 janvier 2017 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

Le demandeur susvisé n’est pas autorisé à exploiter les parcelles A n° 49 (6ha 91a 40ca) et A n° 66 (27a 80ca) situées à
La Bosse dans le département du DOUBS et pour lesquelles la demande est reconnue non prioritaire par rapport à celle
du GAEC PRETOT DU BOIS DESSUS.

ARTICLE 2 :

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une
application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 

-  par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  la  décision  ou  hiérarchique  adressé  au  Ministre  de  l’Agriculture,  de
l’Agroalimentaire et de la Forêt. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivants.
-  par  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent,  dans  le  délai  de  deux  mois  à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Bourgogne-Franche-Comté.

ARTICLE 3 : 

Le Directeur  régional de l’alimentation,  de l’agriculture  et  de la  forêt de la  région Bourgogne-Franche-Comté et  le
Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté lequel sera notifié au GAEC DES CHAMPS DE LA FIN ainsi qu’aux propriétaires des parcelles et transmis pour
affichage à la commune de La Bosse.

Fait à Dijon, le 6 février 2017

Pour la préfète de région et par subdélégation,

La directrice régionale adjointe,

Huguette THIEN-AUBERT
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

BFC-2017-02-06-002

Arrêté portant refus au GAEC DES RECEVEURS

d'exploiter une surface agricole à La Bosse dans le Doubs.

Arrêté portant refus au GAEC DES RECEVEURS d'exploiter une surface agricole à La Bosse.

Direction Départementale des Territoires du Doubs - BFC-2017-02-06-002 - Arrêté portant refus au GAEC DES RECEVEURS d'exploiter une surface agricole à
La Bosse dans le Doubs. 102



 
PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Direction régionale
de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

ARRÊTE n°                         

portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures agricoles

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10, R.312.1 à R.312.3 et
R.331.1 à R.331.12 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral n° R43-2015-12-23-004 du 23 décembre 2015 approuvant le Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) de Franche-Comté ;

VU l'arrêté préfectoral n° 16-07 BAG du 04 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Vincent FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la décision n° 2016-23D du 9 septembre 2016 portant  subdélégation de signature de M. Vincent  FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la  demande  déposée  le  13  octobre  2016  à  la  DDT du  Doubs,  dossier  réputé  complet  le  07  novembre  2016,
concernant :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DES RECEVEURS

Commune 25210 LA BOSSE

CARACTÉRISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Exploitant en place M. Michel FILSJEAN à MONT DE LAVAL

Surface demandée 7ha 19a 20ca
Dans la (ou les) commune(s) LA BOSSE (25)

CONSIDÉRANT que l’opération d’agrandissement présentée par le demandeur, en application de l’article L331-2 du
Code rural et de la pêche maritime, est soumise à AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

VU les demandes concurrentes présentées par :

Coordonnées du demandeur Date de dépôt du dossier à la
DDT

Surface demandée Surface en concurrence
avec le demandeur

GAEC DES CHAMPS DE LA FIN à Mont de Laval 12/10/16 complet le 02/11/16 7ha 19a 20ca 7ha 19a 20ca

GAEC PRETOT DU BOIS DESSUS à La Bosse 23/11/16 complet le 13/12/16 7ha 19a 20ca 7ha 19a 20ca

CONSIDÉRANT que l’opération d’agrandissement présentée par le GAEC DES CHAMPS DE LA FIN, en application
de  l’article  L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  est  soumise  à  AUTORISATION  PRÉALABLE
D’EXPLOITER ;

CONSIDÉRANT que l’opération d’agrandissement présentée par le GAEC PRETOT DU BOIS DESSUS au titre de
l’installation aidée de M. Mathieu Pretot, en application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, est
soumise à AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDÉRANT qu’aucune  autre  demande  concurrente  n’a  été  présentée  au  terme  du  délai  de  publicité  fixé  au
15/12/2017 ;

CONSIDÉRANT que l’article R331-6 II du Code rural et de la pêche maritime, dispose que la décision d’autorisation
ou de refus d’autorisation d’exploiter prise par le préfet de région doit être motivée au regard du SDREA et des motifs de
refus énumérés à l’article L. 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime ;

CONSIDÉRANT que l’article L 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsqu’il existe un candidat à la reprise répondant à un rang de priorité supérieur au regard du SDREA ;
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CONSIDÉRANT les calculs réalisés sur la base d’informations communiquées par les candidats :
- le coefficient de l’exploitation du GAEC DES RECEVEURS est de 0,682 avant reprise et de 0,697 après reprise,
- le coefficient de l’exploitation du GAEC DES CHAMPS DE LA FIN est de 0,855 avant reprise et de 0,869 après
reprise,
- le coefficient de l’exploitation du GAEC PRETOT DU BOIS DESSUS est de 0,507 avant reprise et de 0,522 après
reprise ;

CONSIDÉRANT que le SDREA de Franche-Comté place :
- en priorité 6 les agrandissements d’exploitations ayant pour effet d’atteindre ou de converger vers l’exploitation de
référence (coefficient égal à 1) ;
- en priorité 3 l’installation aidée dans le cas où l’exploitation résultante a un coefficient d’exploitation inférieur à celui
de l’exploitation de référence (coefficient égal à 1) ;

CONSIDÉRANT compte tenu de ce qui précède, que la candidature :
- du GAEC DES RECEVEURS répond au rang de priorité 6,
- du GAEC DES CHAMPS DE LA FIN répond au rang de priorité 6,
- du GAEC PRETOT DU BOIS DESSUS répond au rang de priorité 3 ;
en conséquence, la demande du GAEC DES RECEVEURS est reconnue non prioritaire comparativement à celle du
GAEC PRETOT DU BOIS DESSUS ;

VU l'avis de la commission départementale d'orientation de l'agriculture du Doubs en date du 02 février 2017 faisant
suite à la réunion du groupe de travail du 26 janvier 2017 ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

Le demandeur susvisé n’est pas autorisé à exploiter les parcelles A n° 49 (6ha 91a 40ca) et A n° 66 (27a 80ca) situées à
La Bosse dans le département du DOUBS et pour lesquelles la demande est reconnue non prioritaire par rapport à celle
du GAEC PRETOT DU BOIS DESSUS.

ARTICLE 2 :

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une
application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 

-  par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  la  décision  ou  hiérarchique  adressé  au  Ministre  de  l’Agriculture,  de
l’Agroalimentaire et de la Forêt. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivants.
-  par  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent,  dans  le  délai  de  deux  mois  à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Bourgogne-Franche-Comté.

ARTICLE 3 : 

Le Directeur  régional de l’alimentation,  de l’agriculture  et  de la  forêt de la  région Bourgogne-Franche-Comté et  le
Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté lequel sera notifié au GAEC DES RECEVEURS ainsi qu’aux propriétaires des parcelles et transmis pour affichage
à la commune de La Bosse.

Fait à Dijon, le 6 février 2017

Pour la préfète de région et par subdélégation,

La directrice régionale adjointe,

Huguette THIEN-AUBERT
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

BFC-2017-02-06-005

Arrêté portant refus au GAEC HUOT MARCHAND

d'exploiter une surface agricole à Vaucluse dans le Doubs.

Arrêté portant refus au GAEC HUOT MARCHAND d'exploiter une surface agricole à Vaucluse.
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Direction régionale
de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

ARRÊTE n°                         

portant refus d’exploiter au titre du contrôle des structures agricoles

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10, R.312.1 à R.312.3 et
R.331.1 à R.331.12 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral n° R43-2015-12-23-004 du 23 décembre 2015 approuvant le Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) de Franche-Comté ;

VU l'arrêté préfectoral n° 16-07 BAG du 04 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Vincent FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la décision n° 2016-23D du 9 septembre 2016 portant  subdélégation de signature de M. Vincent  FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la demande déposée le 29 septembre 2016 à la DDT du Doubs concernant :

DEMANDEUR 
NOM GAEC HUOT-MARCHAND

Commune 25380 CHARMOILLE

CARACTÉRISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Exploitant en place GAEC DE BELLEVUE à VAUCLUSE

Surface demandée 3ha 28a 50ca
Dans la (ou les) commune(s) VAUCLUSE (25)

CONSIDÉRANT  que l’opération d’agrandissement présentée par le demandeur au titre de l’installation aidée de M.
Gaetant  Huot  Marchand,  en  application  de  l’article  L331-2  du  Code rural  et  de  la  pêche  maritime,  est  soumise  à
AUTORISATION PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDÉRANT qu’aucune demande concurrente n’a été présentée au terme du délai de publicité fixé au 16/12/2016 ;

CONSIDÉRANT que le demandeur a précisé que la surface a fait l’objet d’un congé pour droit de reprise lequel est
contesté auprès du Tribunal Paritaire des Baux Ruraux ; en conséquence, le GAEC DE BELLEVUE, titulaire du bail, est
preneur en place ;

CONSIDÉRANT que l’article R331-6 II du Code rural et de la pêche maritime, dispose que la décision d’autorisation
ou de refus d’autorisation d’exploiter prise par le préfet de région doit être motivée au regard du SDREA et des motifs de
refus énumérés à l’article L. 331-3-1 du Code rural et de la pêche maritime ;

CONSIDÉRANT que l’article L 331-3-1 2°) du Code rural et de la pêche maritime, dispose que l’autorisation peut être
refusée lorsque l’opération compromet la viabilité de l’exploitation du preneur en place ;

CONSIDÉRANT  que l’article 6. 2) du SDREA dispose que la viabilité des exploitations est appréciée au regard de
l’exploitation de référence ;

CONSIDÉRANT que l’article 1 du SDREA dispose que le coefficient d’exploitation de l’exploitation de référence est
égal à 1 ;
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CONSIDÉRANT  que le coefficient d’exploitation du GAEC DE BELLEVUE, preneur en place,  est, au regard des
éléments recueillis,  de 0,395 avant  prise en compte de la  perte de surface ; qu’en conséquence, ce  coefficient étant
inférieur à 1, la demande du GAEC HUOT-MARCHAND compromet la viabilité de cette exploitation ;

VU l'avis de la commission départementale d'orientation de l'agriculture du Doubs en date du 02 février 2017 faisant
suite à la réunion du groupe de travail du 26 janvier 2017 ;

Sur proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-
Comté

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Le demandeur susvisé  n’est pas autorisé à exploiter la parcelle ZB n°61 pour une surface de 3ha 28a 50ca, située à
VAUCLUSE  dans le  département du Doubs dans la  mesure  où cette  demande est  de nature  à remettre  en cause la
viabilité de l’exploitation du GAEC DE BELLEVUE.

ARTICLE 2 :

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une
application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 

-  par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  la  décision  ou  hiérarchique  adressé  au  Ministre  de  l’Agriculture,  de
l’Agroalimentaire et de la Forêt. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivants.

-  par  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent,  dans  le  délai  de  deux  mois  à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Bourgogne-Franche-Comté.

ARTICLE 3 :

Le Directeur  régional de l’alimentation,  de l’agriculture et  de la forêt de la  région Bourgogne-Franche-Comté et le
Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté lequel  sera notifié au GAEC HUOT-MARCHAND, demandeur et propriétaire  de la parcelle et transmis pour
affichage à la commune de Vaucluse.

Fait à Dijon, le 6 février 2017

Pour la préfète de région et par subdélégation,

La directrice régionale adjointe,

Huguette THIEN-AUBERT
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

BFC-2017-02-06-007

Arrêté portantautorisation d'exploiter au GAEC DE LA

CHAILLE pour une surface agricole à Cendrey,

Germondans, Ollans dans le Doubs et Larians et Munans

en Haute Saône.Arrêté portantautorisation d'exploiter au GAEC DE LA CHAILLE pour une surface agricole à

Cendrey, Germondans, Ollans dans le Doubs et Larians et Munans en Haute Saône.
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PRÉFET DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Direction régionale
de l’alimentation, 
de l’agriculture et de la forêt

ARRÊTE n°                         

portant autorisation d’exploiter au titre du contrôle des structures agricoles

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.312.1, L.331.1 à L.331.10, R.312.1 à R.312.3 et
R.331.1 à R.331.12 relatifs au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral n° R43-2015-12-23-004 du 23 décembre 2015 approuvant le Schéma Directeur Régional des
Exploitations Agricoles (SDREA) de Franche-Comté ;

VU l'arrêté préfectoral n° 16-07 BAG du 04 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Vincent FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU la décision n° 2016-23D du 9 septembre 2016 portant  subdélégation de signature de M. Vincent  FAVRICHON,
directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-Comté ;

VU les demandes déposées le 19 octobre 2016 à la DDT du Doubs, dossiers réputés complet les 25 novembre 2016 et 20
décembre 2016, concernant :

DEMANDEUR 
NOM GAEC DE LA CHAILLE

Commune 25640 LA BRETENIERE

CARACTÉRISTIQUES 
DE LA DEMANDE

Cédant EARL DE LACHAISE

Surface demandée 131ha 17a 83ca
Dans la (ou les) commune(s) Cendrey (25) – Germondans (25) – Ollans (25) – Larians-et-Munans (70)

CONSIDÉRANT  que  l’opération  d’agrandissement  de  l’exploitation au  titre  de  l’installation aidée  de  M.  Romain
BOUCHARD, application de l’article L331-2 du Code rural et de la pêche maritime, est soumise à AUTORISATION
PRÉALABLE D’EXPLOITER ;

CONSIDÉRANT qu’aucune demande concurrente n’a été présentée au terme des délais de publicité fixés au 01/02/2017
et 02/02/2017 ;

Sur proposition du Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Bourgogne-Franche-
Comté

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

Le demandeur susvisé  est autorisé à exploiter les parcelles suivantes situées dans les départements du Doubs et de la
Haute-Saône, ne faisant l’objet d’aucune demande concurrente au terme du délai de publicité :

Commune de Germondans (25) Commune de Ollans (25)

Réf. cadastrale Surface Réf. cadastrale Surface Réf. cadastrale Surface

A 9 3ha 63a 85ca ZA 2 3ha67a50ca ZB 9 ha69a60ca
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A 10 0ha 16a 00ca ZA 11 ha67a20ca ZB 11 3ha98a20ca

B 40 8ha 23a 27ca ZA 14 5ha79a20ca ZB 14 11ha96a65ca

B 41 0ha 42a 62ca ZA 46 3ha44a60ca ZB 15 16ha03a40ca

B 42 0ha 80a 26ca ZA 94 1ha10a55ca ZB 21 ha11a11ca

ZD 9 13ha 14a 68ca ZB 7 10ha63a20ca ZB 23 15ha03a01ca

ZD 10 0ha 03a 52ca ZB 8 17ha62a25ca

Commune de Cendrey (25) Commune de Larians-et-Munans (70)

Réf. cadastrale Surface Réf. cadastrale Surface Réf. cadastrale Surface

ZD 101 1ha10a50ca ZB 12 1ha 92a 63ca ZB 18 1ha 50a 73ca

ZB 13 1ha 25a 21ca ZB 20 0ha 76a 37ca

ZB 14 1ha 18a 39ca ZB 67 0ha 66a 57ca

ZB 15 0ha 41a 13ca ZB 118 4ha 20a 40ca

ZB 16 0ha 95a 23ca

Soit une surface de 131ha 17a 83ca.

Toutefois, pour mettre en valeur la parcelle objet de la présente décision le demandeur devra obtenir, le cas échéant,
l’accord du (des) propriétaire(s).

ARTICLE 2 :

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une
application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation : 

-  par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  la  décision  ou  hiérarchique  adressé  au  Ministre  de  l’Agriculture,  de
l’Agroalimentaire et de la Forêt. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de
rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois suivants.

-  par  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif  territorialement  compétent,  dans  le  délai  de  deux  mois  à
compter de la notification de cette décision ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Bourgogne-Franche-Comté.

ARTICLE 3 : 

Le Directeur  régional de l’alimentation,  de l’agriculture et  de la forêt de la  région Bourgogne-Franche-Comté et le
Directeur départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté lequel sera notifié au GAEC de la Chaille et transmis pour affichage aux communes concernées.

Fait à Dijon, le 6 février 2017

Pour la préfète de région et par subdélégation,

La directrice régionale adjointe,

Huguette THIEN-AUBERT
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Direction départementale des territoires du Jura

BFC-2017-02-02-005

décision favorable autorisation d'exploiter GAEC

BRENANS
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Direction départementale des territoires du Jura

BFC-2017-02-02-007

décision favorable autorisation d'exploiter LAMARD Yves
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Direction départementale des territoires du Jura

BFC-2017-02-02-008

décision favorable autorisation d'exploiter MASUEZ

Jean-Sébastien
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Direction départementale des territoires du Jura

BFC-2017-02-02-006

décision refus autorisation d'exploiter 

Direction départementale des territoires du Jura - BFC-2017-02-02-006 - décision refus autorisation d'exploiter 120



Direction départementale des territoires du Jura - BFC-2017-02-02-006 - décision refus autorisation d'exploiter 121



Direction départementale des territoires du Jura - BFC-2017-02-02-006 - décision refus autorisation d'exploiter 122



DRAAF Bourgogne Franche-Comté

BFC-2017-02-02-004

Arrêté fixant la composition et les règles de

fonctionnement du Comité régional de l'installation et de la

transmission (CRIT).
Le CRIT élabore la stratégie régionale pour l'installation et la transmission en agriculture et

définit un schéma de préparation à l'installation en agriculture dans la région , participe à la mise

en œuvre et en assure le suivi et l'évaluation.
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PREFET DE LA REGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE 
 

 
Di rec t ion  rég iona le  de l 'a l imenta t ion ,  
    de  l 'agr i cu l tu re  e t  de l a  fo rê t  

 

Arrêté n° 
fixant la composition et les règles de fonctionneme nt  
du Comité régional de l’installation et de la trans mission (CRIT) 

 

La Préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté 

Préfète de la Côte-d'Or 

Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite 

 
 

 
Vu 
 

le code rural et de la pêche maritime, notamment les articles L330-1 et D 343-20 ; 

Vu 
 

le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R 133-3 à R 133-14 ; 

Vu 
 

la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles, notamment le premier alinéa du III de son article 78 ; 

Vu 
 

l’avis de la Présidente de la Région Bourgogne-Franche-Comté en date du 20 janvier 2017 ; 
 

Sur 
 

Proposition du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ; 

 
 
 

A R R E T E 
 
 

 
Art. 1 – Objet : 
 
Le Comité régional de l’installation et de la transmission Bourgogne-Franche-Comté (CRIT) élabore la stratégie 
régionale pour l’installation et la transmission en agriculture et définit un schéma de préparation à l’installation en 
agriculture dans la région, participe à leur mise en œuvre et en assure le suivi et l’évaluation. 
 
Il concourt à la mise en œuvre des programmes de développement rural pour la période 2014 – 2020. Il participe à la 
définition et à la mise en œuvre de la politique de l’installation en agriculture. 
 

 

 
Art. 2 - Composition du Comité : 
 
 Le CRIT est co-présidé par : 
 
La Préfète de la région Bourgogne-Franche-Comté, ou son représentant ; 
et la Présidente du conseil régional de la région Bourgogne- Franche-Comté ou son représentant,  
 
Il est composé comme suit : 
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a) Au titre des administrations intéressées et des établissements et organismes sous tutelle : 
 
 

- le Directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, ou son représentant, 
- les Directeurs départementaux des territoires du Doubs et de la Nièvre, ou leur représentant,  
pour les directions départementales des territoires de Bourgogne-Franche-Comté, 
- le Directeur régional de l’Agence de Services et de Paiement (ASP) ou son représentant, 
 
 

b) Au titre des collectivités territoriales :  
 
- le Président du Conseil départemental de Côte d’Or, ou son représentant, 
- la Présidente du Conseil départemental du Doubs, ou son représentant, 
- le Président du Conseil départemental de Haute-Saône, ou son représentant, 
- le Président du  Conseil départemental du Jura, ou son représentant,  
- le Président du Conseil départemental de la Nièvre, ou son représentant, 
- le Président du Conseil départemental de Saône et Loire, ou son représentant, 
- le Président du Conseil départemental du Territoire de Belfort, ou son représentant, 
- le Président du Conseil départemental de l’Yonne, ou son représentant, 
 
 

c) Au titre des chambres consulaires :  
 
- Monsieur le Président de la Chambre régionale d’agriculture de Bourgogne-Franche-Comté, ou son        

représentant, 
-  Monsieur le Président de la Chambre départementale d’agriculture de la Côte d’Or, ou son représentant, 
- Monsieur le Président  de la Chambre interdépartementale d’agriculture du Doubs et du Territoire de Belfort, 

ou son représentant, 
- Monsieur le Président de la Chambre départementale d’agriculture de Haute-Saône, ou son représentant, 
- Monsieur le Président de la Chambre départementale d’agriculture du Jura, ou son représentant, 
- Monsieur le Président de la Chambre départementale d’agriculture de la Nièvre, ou son représentant, 
- Monsieur le Président de la Chambre départementale d’agriculture de Saône et Loire, ou son représentant, 
- Monsieur le Président de la Chambre départementale d’agriculture de l’Yonne, ou son représentant, 
 

 
 
d) Au titre des filières agricoles : 
 

- un représentant de BIO Bourgogne, 
- un représentant de INTERBIO Franche-Comté, 
- un représentant de COOP de France Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 
 

e) Au titre des organisations syndicales d’exploitants agricoles à vocation générale  :  
 
- un représentant de la Fédération régionale des syndicats d’exploitants agricoles  de Bourgogne-Franche-

Comté, 
- un représentant des Jeunes agriculteurs de Bourgogne-Franche-Comté,  
- un représentant de la Confédération paysanne de Bourgogne-Franche-Comté, 
- un représentant de la Coordination rurale de Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 
 

f) Au titre des organismes de formation, de service ou de conseil en agriculture : 
 

- un représentant de CER France Bourgogne-Franche-Comté, 
 
- un représentant de l’Association de Formations Collectives à la Gestion (AFOCG) du Doubs ou 
  un représentant de l’Association de Formations Collectives à la Gestion (AFOCG) du Jura, 
 
- un représentant du Centre d’Etudes et de ressources sur la diversification (CERD), 
 
- un représentant de l’Association Interdépartementale de Formation (AIF) du Doubs et du Territoire de   

Belfort, 
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- un représentant de l’Association Départementale de Formation et de Perfectionnement en Agriculture 
(ADFPA) du Jura, 

- un représentant de l’Association pour la Formation et le Perfectionnement des Agriculteurs et des Salariés de 
l’Agriculture (AFPASA) de Haute-Saône, 

 
- un représentant de la Délégation régionale VIVEA Région Est, 
 
- un représentant des EPLEFPA, désigné par l’autorité académique, 
- un représentant des CFPPA et CFAA,  désigné par l’Autorité académique, 
- un représentant de la Fédération des Maisons Familiales Rurales de Bourgogne-Franche-Comté  (MFR), 
- un représentant régional du Conseil national de l’enseignement agricole privé (CNEAP), 
 
- un représentant de RESEAU CUMA Bourgogne-Franche-Comté, 
- un représentant du service de remplacement Bourgogne-Franche-Comté, 
 
 

i) Au titre des organismes sociaux, de crédit et d’assurance :  
 
- un représentant de la Mutualité sociale agricole de Bourgogne, 
- un représentant de la Mutualité sociale agricole de Franche-Comté, 
- un représentant de la Banque Populaire Bourgogne / Franche-Comté, 
- un représentant pour l’ensemble des Caisses régionales de Crédit Agricole de Franche-Comté, Centre-Est, 

Centre-Loire, et de Champagne Bourgogne, 
- un représentant du Crédit Mutuel Centre Est Europe, 
- un représentant de BNP PARIBAS, 
- un représentant du CIC Lyonnaise de Banque, 
 
 
 

j) Au titre des organismes compétents sur le foncier agricole : 
  
- un représentant de la SAFER Bourgogne - Franche-Comté, 
- un représentant du Syndicat de la Propriété Agricole, 
- un représentant de Terre de Liens Bourgogne-Franche-Comté,  
 
 
 

k) Au titre des structures ou personnalités qualifiées : 
 
- un représentant de INTERBEV Bourgogne, ou un représentant de INTERBEV Franche-Comté, 
- un représentant de INTERBEV Bourgogne - section ovine,  
- un représentant de INTERPORC Bourgogne, ou un représentant de INTERPORC Franche-Comté, 
- un représentant de COBEVIM entreprise, 
- un représentant de l’Association pour le Développement de l’Apiculture en Franche-Comté (ADA FC) ou de 

l’Apiculture en Bourgogne (ADAB), 
- un représentant du Comité Interprofessionnel de Gestion du Comté (CIGC), 
- un représentant du Bureau Interprofessionnel des Vins de Bourgogne (BIVB) ou  un représentant du Comité 

interprofessionnel des Vins du Jura (CIVJ), 
- un représentant du Centre Interprofessionnel du Lait Grand-Est (CIL), 
- un représentant de France Nature Environnement de Bourgogne ou de Franche-Comté, 
- un représentant du Réseau National des Espaces-Test agricoles (RENATA), 
- Monsieur le Président du Comité d’Orientation (COR) Installation Transmission de la Chambre Régionale 

d’Agriculture de Bourgogne-Franche-Comté 
 

 
 

Art. 3 - Fonctionnement : 
 
Les organismes et structures représentés désignent le(s) représentant(s) de leur choix pour assister aux réunions du 
Comité ;  
Dans le cas d’un vote, il sera retenu un vote par organisme représenté.  
Les structures ou personnalités qualifiées ne participent pas au vote. 
 
Le Comité peut, en outre, entendre toute personne extérieure dont l’audition est de nature à éclairer les délibérations. 
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Les convocations peuvent être envoyées par tous les moyens, y compris par courrier électronique. Il en est de même des 
pièces ou documents nécessaires à la préparation de la réunion ou établis à l’issue de celle-ci. Si nécessaire, les co-
présidents peuvent ajouter des dossiers urgents à l’ordre du jour. 
 
Le Comité peut, sur décision conjointe Etat / Région, en fonction des thématiques évoquées, mettre en place tout groupe 
de travail restreint,  
 
A titre d’exemple : 
 
- un groupe de travail cahier des charges des PAI, CEPPP, et SCO 
- un groupe de travail AITA (cahiers des charges, structures de conseil, communication…)  
- un groupe de travail stratégie  
- un groupe de travail DJA … 
 
 
Art. 4 - Secrétariat : 
Le secrétariat du Comité régional est assuré par la Direction régionale de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt 
(DRAAF).  
 
 
Art. 5 - Exécution : 
Le Secrétaire général pour les affaires régionales, le Directeur régional de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt 
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région. 
 

 
 
 
 

Fait à Dijon, le  
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